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RÉSUMÉ
La Cour de Justice a dès 1990 fermement établi le principe de non-discrimination fondée sur le sexe 
en relation aux femmes enceintes dans l’accès à l’emploi, les conditions de travail et le licenciement. 
Des obligations spécifiques reposent sur les États membres et les employeurs depuis l’adoption de 
la directive 92/85, qui n’a pas été amendée depuis. La jurisprudence de la Cour a considérablement 
renforcé la protection contre un refus d’embauche ou un licenciement liés à la grossesse. Cet article 
propose un court aperçu de la législation de l’UE dans ce domaine et une analyse de la jurisprudence 
de la Cour sur la protection et les droits liée à la grossesse et la maternité.

MOTS CLÉS : Discriminations fondées sur le sexe, grossesse, maternité, droit de l’UE, jurisprudence 
de la CJUE.

ABSTRACT 
The European Court of Justice has since 1990 firmly established the principle of non-discrimination on 
the ground of sex in relation to pregnant women in the access to employment, working conditions and 
dismissal. Specific obligations apply to member states and employers since directive 92/85 entered 
into force, which has not been amended since. The case of the Court has significantly enhanced the 
protection against a refusal to enroll or a dismissal linked to pregnancy. This contribution offers a short 
overview of the relevant EU legislation and an analysis of the case law of the Court on the protection 
and rights in relation to pregnancy and maternity.

KEY WORDS : Sex Discrimination, Pregnancy, Maternity, EU Law, CJEU Case Law.

Susanne Burri

Protection et droits liés 
à la grossesse et à la maternité 
en droit de l’UE
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droits à la grossesse et à la maternité dans l’UE

L a jurisprudence de la Cour de Justice concernant l’interdiction de discrimination 
directe fondée sur le sexe a depuis 1990 contribué à protéger les femmes 
participant au marché du travail en particulier contre un refus d’embauche, des 
conditions de travail désavantageuses et des licenciements liés à la grossesse 
et/ou la maternité dans les secteurs public et privé1. Depuis la mise en œuvre 

de la directive 92/85 visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des 
travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes, des protections et droits spécifiques 
existent en plus dans ce domaine2. Une modification de cette directive a été proposée en 
2008, incluant entre autre un droit à un congé de maternité de 18 semaines entièrement 
rémunéré au lieu des 14 semaines existantes à un salaire réduit3. De longues négociations 
n’ayant pas abouti, la Commission a retiré cette proposition de directive en juillet 20154. 
En relation à la grossesse, l’accouchement et l’allaitement, c’est donc toujours la directive 
de 1992 qui indique le minimum de protections et de droits requis au niveau national. 
La Cour de Justice a souvent été invitée à interpréter le droit de l’UE en réponse à des 
questions préjudicielles de juges nationaux des États membres en relation à la grossesse 
et la maternité. Certains aspects de la jurisprudence de la Cour ont été incorporés dans la 
directive refonte 2006/54 – qui a remplacé la directive 76/207 - relative à la mise en œuvre 
du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes 
en matière d’emploi et de travail5.

Parallèlement, la conciliation de la vie professionnelle, familiale et privée fit l’objet 
d’une directive mettant en œuvre un accord entre les partenaires sociaux européens sur 

1 Cette jurisprudence concerne en premier lieu l’interprétation de l’article 119 CEE (141 CE, 157 
TFUE) sur l‘égalité de rémunération entre travailleurs masculins et féminins et la Directive 76/207/
CEE du Conseil, du 9 février 1976, relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement 
entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion 
professionnelles, et les conditions de travail, JO L 039 du 14.02.1976, p. 40.

2 Directive 92/85/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant la mise en œuvre de mesures visant 
à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées 
ou allaitantes au travail (dixième directive particulière au sens de l’article 16 paragraphe 1 de la 
directive 89/391/CEE), JO L 348, 28.11.1992, p. 1.

3 COM (2008) 637.
4 Commission européenne, - Communiqué de presse, Faciliter la vie des parents : la Commission 

retire sa proposition en attente sur le congé de maternité et ouvre la voie à une nouvelle approche, 
Bruxelles, 1er juillet 2015, http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5287_fr.htm.

5 Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en 
œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes 
en matière d’emploi et de travail (refonte), JO L 204 du 26.7.2006, p. 23.
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le congé parental en 1996.6 Cette directive, remplacée par la Directive 2010/187 sera 
probablement de nouveau remplacée dans un proche avenir. En effet, en janvier 2019, un 
accord provisoire a été conclu entre le Parlement européen et le Conseil sur la proposition 
de directive de la Commission concernant l’équilibre entre la vie professionnelle et vie 
privée des parents et des aidants8.

La présente contribution propose une analyse de la jurisprudence de la Cour sur la 
protection des femmes liée à la grossesse et la maternité, ainsi que les droits spécifiques 
des femmes salariées liés à la naissance de leur(s) enfant(s). On donnera d’abord un aperçu 
de la législation de l’UE dans ce domaine (I)9. Ces normes garantissent une protection 
minimale ; les États membres sont libres d’adopter des dispositions plus favorables pour 
les travailleurs. Mais l’interprétation de la Cour de Justice doit être prise en compte au 
niveau national par le législateur, les juges, les organes de mise en œuvre du droit de l’UE, 
les partenaires sociaux et les employeurs. Il est donc utile de rappeler ces obligations, ainsi 
que leur champ d’application. Le but de cette contribution est de présenter les normes 
minimales les plus importantes dans ce domaine sans toutefois commenter en détail tous 
les arrêts de la Cour de Justice de l’UE pertinents10.

I - LA LÉGISLATION 

L’article 157 TFUE consacre le principe de l’égalité des rémunérations entre hommes et 
femmes et peut être invoqué au niveau national non seulement dans des litiges entre (un 
organe de) l’Etat, mais également entre particuliers11. Cet article interdit les discriminations 

6 Directive 96/34/CE du Conseil du 3 juin 1996 concernant l’accord-cadre sur le congé parental 
conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES, JO L 145 du 19.6.1996, p. 4.

7 Directive 2010/18/UE du Conseil du 8 mars 2010 portant application de l’accord-cadre révisé sur 
le congé parental conclu par BUSINESSEUROPE, l’UEAPME, le CEEP et la CES et abrogeant la 
directive 96/34/CE (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE), JO L 68 du 18.3.2010, p. 13.  
Voir S. Burri, « La conciliation de la vie professionnelle, privée et familiale. L’approche juridique de 
l’Union européenne »,  Revue de l’OFCE, 2010, n° 114, p. 213.

8 Commission européenne, déclaration, 24 janvier 2019, http://europa.eu/rapid/press-release_
STATEMENT-19-424_fr.htm et Proposition de Directive du Parlement européen et du Conseil 
concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants et abrogeant la 
directive 2010/18/UE du Conseil, Bruxelles, le 26.4.2017 COM(2017) 253 final 2017/0085 (COD), 
https://eur- lex .europa.eu/resource.html?ur i=cel lar :84205176-2b39-11e7-9412-
01aa75ed71a1.0003.02/DOC_1&format=PDF. Voir S. Burri, «The EU Proposal on Work-Life 
Balance and its Potential Impact in the Netherlands», in J. Pichrt, Kristina Koldinská (dir.), Labour 
Law and Social Protection in a Globalized World - Changing Realities in Selected Areas of Law and 
Policy, Alphen aan den Rijn, Kluwer Law International, 2018, p. 305.

9 Cette contribution ne concerne ni la sécurité sociale (Directive 79/7), ni les travailleurs indépendants 
(Directive 2010/41), ni les services (Directive 2004/113). Voir pour un aperçu général, S. Burri, EU 
Gender equality law - update 2018, European network of legal experts in gender equality and non-
discrimination, European Commission, novembre 2018,   
https://www.equalitylaw.eu/downloads/4767-eu-gender-equality-law-update-2018-pdf-444-kb.

10 Jusqu’au 1er février 2019.
11 Depuis le 8 avril 1976 (CJUE 8 avril 1976, C-43/75, (Defrenne II), ECLI:EU:C:1976:56). Voir aussi 

l‘article 4 de la Directive 2006/54.
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directes fondées sur le sexe12 - par exemple un désavantage lié à la grossesse ou à un 
congé de maternité13 – et les discriminations indirectes. Ceci pourrait par exemple être 
le cas si beaucoup plus de femmes que d’hommes en congé parental subissaient des 
désavantages liés à ce congé suite à un critère, une mesure ou une pratique neutre par 
rapport au sexe. Une telle mesure est interdite si elle ne peut être objectivement justifiée 
par un but légitime et des moyens appropriés et nécessaires pour atteindre ce but14.

La directive 2006/54 interdit les discriminations fondées sur le sexe en particulier 
dans l’accès à l’emploi, la formation professionnelle, la promotion, les conditions d’emploi 
ainsi que le licenciement (article 14). L’interdiction porte sur les discriminations directes 
et indirectes ainsi que sur le harcèlement lié au sexe et le harcèlement sexuel, concepts 
qui sont définis dans la directive (article 2  :1). L’injonction de pratiquer à l’encontre de 
personnes une telle discrimination est également interdite (article 2 :2b). Ceci pourrait par 
exemple être le cas d’un employeur exigeant d’une agence temporaire de ne pas proposer 
une femme enceinte pour remplir temporairement certaines tâches administratives qu’elle 
serait apte à remplir. Explicitement proscrit est tout traitement moins favorable d’une 
femme lié à la grossesse ou au congé de maternité dans le sens de la directive 92/85 
(article 2  :2c). Une femme en congé de maternité a le droit, au terme de ce congé, de 
retrouver son emploi ou un emploi équivalent à des conditions qui ne lui soient pas moins 
favorables et de bénéficier de toute amélioration des conditions de travail à laquelle elle 
aurait eu droit durant son absence (article 15). Des dispositions protectrices en relation à la 
grossesse et la maternité sont permises (article 28).

Des droits et obligations spécifiques liés à la grossesse et la maternité découlent de 
la directive 92/85. Cette directive s’applique aux travailleuses enceintes, accouchées ou 
allaitantes (article 2)15. La directive contient des lignes directrices pour protéger la santé de 
ces travailleuses. Ainsi, il est interdit de les exposer à des agents chimiques ou biologiques 
dangereux (articles 3-6) et le travail de nuit16 est interdit pendant la grossesse et une 
certaine période après l’accouchement (article 7). La Cour a dans deux arrêts jugé que 
l’article 19 de la directive 2006/54 sur la charge de la preuve s’applique à une situation 
dans laquelle une travailleuse allaitante conteste une décision relative à une évaluation 
des risques (exigée par l’article 4 :1 de la directive 92/85) devant une juridiction nationale 
ou toute autre instance compétente de l’État17. Le congé de maternité doit comprendre 14 

12 Voir la définition de discrimination directe par exemple dans l’article 2:1a de la directive 2006/54.
13 Comme dans le cas d’une prime de Noël, lorsque l’employeur réduit proportionnellement la 

prestation en tenant compte de périodes de protection de la mère qui lui interdisent de travailler : 
arrêt du 21 octobre 1999, C-333/97 (Lewen), ECLI:EU:C:1999:512 (point 51). 

14 Voir la définition de discrimination indirecte par exemple dans l’article 2 :1b de la directive 2006/54. 
15 Voir sur la notion de travailleuse enceinte en particulier: l’arrêt du 26 février 2008, C-506/06, (Mayr), 

ECLI:EU:C:2008:119 et l’arrêt du 11 novembre 2010, C-232/09, (Danosa), ECLI :EU:C:2010:674. 
16 Voir par exemple sur l’interprétation de la Cour des dispositions de la directive 76/207 

(maintenant abrogée et remplacée par la Directive 2006/54) et le travail de nuit : arrêts de la Cour 
du 25 juillet 1991, C-345/89, (Stoeckel), ECLI:EU:C:1991:324; 3 février 1995, C-13/93, (Minne), 
ECLI:EU:C:1994:39; 5 mai 1994, C-421/92, (Habermann-Beltermann), ECLI:EU:C:1994:187; 13 
mars 1997, C-197/96, (Commission/France), ECLI:EU:C:1997:155; 4 décembre 1997, C-207/96, 
(Commission/Italie), ECLI:EU:C:1997:583 et 19 septembre 2018, C-41/17, (González Castro), 
ECLI:EU:C:2018:736.

17 Arrêts du 19 octobre 2017, C-531/15, (Otero Ramos), ECLI:EU:C:2017:789 et 19 septembre 2018, 
C-41/17, (González Castro), ECLI:EU:C:2018:736.
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semaines continues au moins, réparties avant et/ou après l’accouchement, dont au moins 
2 semaines de congé de maternité obligatoire (article 8)18. Durant ce congé, il existe un 
droit à une rémunération ou une prestation adéquate, qui doit être au moins équivalente 
à la prestation qu’une travailleuse recevrait en cas d’interruption de ses activités pour des 
raisons liées à son état de santé (art. 11)19. L’article 10 interdit le licenciement depuis le 
début de la grossesse jusqu’à la fin du congé de maternité (dans le sens de l’article 8), sauf 
en cas d’exception non liés à la grossesse ou la maternité20. Cet article a un effet direct21.

La Chartre des droits fondamentaux de l’UE est également pertinente en relation aux 
principes d’égalité, de non-discrimination et d’égalité entre hommes et femmes (articles 
20, 21 et 23). De plus, l’article 33 sur la vie familiale et professionnelle stipule :

1 - La protection de la famille est assurée sur le plan juridique, économique et social.
2 - Afin de pouvoir concilier vie familiale et vie professionnelle, toute personne a le 

droit d’être protégée contre tout licenciement pour un motif lié à la maternité, ainsi 
que le droit à un congé de maternité payé et à un congé parental à la suite de la 
naissance ou de l’adoption d’un enfant.

La Cour a reconnu que cet article reflète un droit social fondamental22. Cet article 
pourrait à l’avenir jouer un rôle plus pertinent dans des relations horizontales (par exemple 
entre salarié et employeur). La Cour a en effet récemment dans l’arrêt Bauer explicitement 
reconnu l’invocabilité de l’article 31:2 de la Charte sur le congé annuel dans le cadre d’un 
litige entre particuliers lorsqu’il est impossible d’interpréter le droit national conformément 
à une disposition d’une directive23.

II - LA JURISPRUDENCE DE LA COUR DE JUSTICE 

Déjà en 1996, la Cour a reconnu que les femmes qui bénéficient d’un congé de 
maternité prévu par la législation nationale se trouvent dans une ‘situation spécifique qui 
exige qu’une protection spéciale leur soit accordée, mais qui ne peut pas être assimilée à 
celle d’un homme ni à celle d’une femme qui occupe effectivement son poste de travail’24.

18 Voir par exemple l’arrêt du 27 octobre 1998, C-411/96, (Boyle), ECLI :EU:C:1998:506, points 45-54 
et 55-66.

19 Voir par exemple l’arrêt du 27 octobre 1998, C-411/96, (Boyle), ECLI:EU:C:1998:506, points 28-44 
et 81-87.

20 Voir aussi l’arrêt du 30 juin 1998, C-394/96 (Brown), ECLI:EU:C:1998:331.
21 Arrêt du 4 octobre 2001, C-438/99, (Jiménez Melgar), ECLI:EU:C:2001:509, points 31-34.
22 Arrêt du 16 septembre 2010, C-149/10, (Zoi Chatzi), ECLI:EU:C:2010:534, point 63.
23 Arrêt du 6 novembre 2018, affaires jointes C-569/16 et C-570/16, (Bauer), ECLI:EU:C:2018:871, 

points 64-92. Voir sur l’applicabilité de l’article 21 de la Charte (égalité de traitement) également 
l’arrêt du 22 janvier 2019, C-193/17, (Cresco Investigation), ECLI:EU:C:2019:43 et la jurisprudence 
citée dans cet arrêt.

24 Arrêt du 13 février 1996, C-342/93 (Gillespie), ECLI:EU:C:1999:46, point 17.
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A - L’accès à l’emploi 
Dans le fameux arrêt Dekker la Cour a jugé que refuser un emploi à une femme du fait de 

sa grossesse est une discrimination directe fondée sur le sexe et que seules les exceptions 
prévues par la législation peuvent être invoquées25. Dans ce cas, une comparaison avec un 
candidat masculin n’est pas requise26. Dans l’arrêt Jiménez Melgar la Cour a jugé que dans 
la mesure où le non-renouvellement d’un contrat de travail à durée déterminée est motivé 
par l’état de grossesse d’une travailleuse, il constitue une discrimination directe fondée sur 
le sexe27. Cette protection est d’importance vu le nombre important de cdd. Ainsi, en ce 
qui concerne l’accès à l’emploi, la jurisprudence de la Cour est stricte. Ceci est moins le cas 
pour la rémunération.

B – La rémunération 
Lorsque la rémunération versée pendant le congé de maternité constitue une 

rémunération dans le sens de l’article 119 CEE (141 CE, 157 TFUE) et de la directive 75/11728 
(maintenant abrogée par la directive 2006/54), cet article n’impose pas l’obligation de 
maintenir la rémunération intégrale des travailleuses pendant leur congé de maternité29. 
En cas d’état pathologique lié à la grossesse, les salariées incapables de travailler pour 
cette raison bénéficient en principe du même salaire que les autres salariés inaptes au 
travail pour cause de maladie30. Mais une législation nationale qui prévoit qu’un employeur 
peut, lorsqu’il estime ne pouvoir employer une femme enceinte qui n’est pourtant pas 
inapte au travail, la renvoyer chez elle sans lui payer l’intégralité de son salaire, est contraire 
aux directives 76/207 et 92/8531.

La Cour a jugé qu’un régime de congé de maladie qui traite de manière identique les 
travailleuses souffrant d’une maladie liée à une grossesse et les autres travailleurs atteints 
d’une maladie indépendante d’un état de grossesse relève du champ d’application de 
l’article 141 CE (157 TFUE) et de la directive 75/11732. Le droit de l’UE n’impose pas le 
maintien intégral de la rémunération d’une salariée absente en raison d’une maladie liée à 

25 Voir les articles 14:2 (activités professionnelles particulières) ; 28  :1 (protection de la femme, 
notamment en ce qui concerne la grossesse et la maternité) et 3 (action positive) de la directive 
2006/54. 

26 Arrêt du 8 novembre 1990, affaire 177/88, (Dekker), ECLI:EU:C:1990:383, points 15-18. Voir 
également par exemple  l’arrêt du 3 février 2000, C-207/98 (Mahlburg), ECLI:EU:C:2000:64 et 
l’article 2 :2c de la directive 2006/54.

27 Arrêt du 4 octobre 2001, C-438/99, (Jiménez Melgar), ECLI:EU:C:2001:509. Suivant les 
circonstances, il s’agit d’un refus d’embauche : points 43-47.

28 Directive 75/117/CEE du Conseil, du 10 février 1975, concernant le rapprochement des législations 
des États membres relatives à l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les 
travailleurs masculins et les travailleurs féminins,Directive 75/117/CEE du Conseil, du 10 février 
1975, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives à l’application du 
principe de l’égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins 
JO L 45, 19.2.1975, p. 19–20.

29 Arrêt du 13 février 1996, C-342/93, (Gillespie), ECLI:EU:C:1999:46, point 25.
30 Arrêt du 19 novembre 1998, C-66/96, (Høj Pedersen), ECLI:EU:C:1998:549.
31 Høj Pedersen, points 51-59.
32 Arrêt du 8 septembre 2005, C-191/03, (McKenna), ECLI:EU:C:2005:513.
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la grossesse pendant la grossesse, à condition qu’elle soit traitée de la même façon qu’un 
salarié absent pour cause de maladie et que le montant des prestations versées ne soit pas 
minime au point de mettre en cause l’objectif de protection des travailleuses enceintes. Il 
en est de même pour la rémunération durant des absences pour maladie liée à la grossesse 
après la fin du congé de maternité. 

Depuis l’entrée en vigueur de la directive 92/85, l’article 11  :2b établit le droit 
au maintien d’une rémunération ou d’une prestation adéquate pendant le congé de 
maternité33. La notion de rémunération dans cet article ‘englobe, à l’instar de la définition 
énoncée à l’article 141, paragraphe 2, premier alinéa, CE, les avantages que l’employeur 
paie directement ou indirectement pendant le congé de maternité en raison de l’emploi 
de la travailleuse. En revanche, la notion de prestation à laquelle se réfère également 
cette disposition comprend tout revenu que la travailleuse perçoit pendant son congé de 
maternité et qui ne lui est pas versé par son employeur au titre de la relation de travail’34. Cet 
article a un effet direct35. Deux arrêts publiés le même jour concernent le droit à des primes 
durant la grossesse et le congé de maternité36. L’arrêt Gassmayr clarifie qu’une travailleuse 
enceinte dispensée provisoirement de travailler en raison de sa grossesse a droit au salaire 
moyen qu’elle recevait avant le début de sa grossesse, mais pas à une indemnité pour 
astreinte sur lieu de travail. Il en est de même en ce qui concerne la rémunération durant le 
congé de maternité37. La Cour a précisé dans l’arrêt Parviainen qu’une travailleuse qui a été 
provisoirement affectée, en raison de sa grossesse, sur un poste dans lequel elle effectue 
des tâches autres que celle qu’elle effectuait antérieurement, a droit non seulement au 
maintien à son salaire de base, mais également aux primes qui se rattachent à son statut 
professionnel38. Ce sont par exemple des primes relatives à sa qualité de supérieur 
hiérarchique, à son ancienneté et à ses qualifications professionnelles. 

C - Conditions d’emploi et congé de maternité
La jurisprudence de la Cour concernant les conditions d’emploi a surtout trait au congé 

de maternité et offre différentes sortes de protection. Ainsi, une salariée n’est pas tenue 
d’informer son employeur qu’elle est enceinte, car l’employeur ne peut pas prendre en 
considération l’état de grossesse de la salariée pour l’application de ses conditions de 
travail. Une salariée qui souhaite réintégrer son emploi avant la fin d’un congé parental 
n’est donc pas obligée d’informer son employeur de son état de grossesse, lorsqu’elle ne 
pourrait exercer certaines de ses fonctions en raison de certaines interdictions légales39.

33 Voir le droit au maintien de la rémunération en relation à un congé parental précédant le congé 
de maternité par exemple l’arrêt du 13 février 2014, affaires jointes C-512/11 et 513/11, (TSN), 
ECLI:EU:C:2014:73. 

34 Arrêt du 27 octobre 1998, C-411/96, (Boyle), ECLI:EU:C:1998:506, point 31.
35 Arrêt du 1er juillet 2010, C-194/08, (Gassmayr), ECLI: EU:C:2010:386, points 43-53.
36 Voir aussi l’arrêt du 21 octobre 1999, C-333/97 (Lewen), ECLI:EU:C:1999:512.
37 Arrêt du 1er juillet 2010, C-194/08, (Gassmayr), ECLI:EU:C:2010:386, points 54-91.
38 Arrêt du 1er juillet 2018, C-471/08, (Parviainen), ECLI:EU:C:2010:391.
39 Arrêt du 27 février 2003, C-320/01 (Busch), ECLI:EU:C:2003:114, points 38-47. Voir aussi par 

exemple l’arrêt du 20 septembre 2007, C-116/06 (Kiiski), ECLI:EU:C:2007:536.
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Priver une salariée du droit d’être notée et, par voie de conséquence, de pouvoir profiter 
d’une promotion professionnelle en raison d’une absence pour congé de maternité est une 
discrimination directement fondée sur le sexe40. Le congé de maternité n’ayant pas été pris 
en compte pour le calcul de la période requise de six mois de présence en une année pour 
avoir droit à une notation, ce traitement défavorable est interdit. La Cour a de plus précisé 
dans l’arrêt Thibault que la directive 76/207 vise à déboucher sur une égalité substantielle 
et non formelle41.

Si le congé de maternité coïncide avec le congé annuel fixé par accord collectif pour 
l‘ensemble du personnel, une salariée doit pouvoir bénéficier de son congé annuel lors 
d’une période distincte de celle de son congé de maternité. La finalité du droit au congé 
annuel est différente de celle du droit au congé de maternité42. Ce dernier vise, d’une part, 
à la protection de la condition biologique de la femme au cours de sa grossesse et à la suite 
de celle-ci et, d’autre part, à la protection des rapports particuliers entre la femme et son 
enfant au cours de la période qui fait suite à la grossesse et à l’accouchement43. Une mère 
commanditaire ayant eu un enfant grâce à une convention de mère porteuse n’a pas droit 
au congé de maternité, même si elle allaite son enfant44.

D – Licenciement
La Cour a déjà en 1990 jugé que le licenciement d’une salariée en raison de sa grossesse 

constitue une discrimination fondée sur le sexe45. Durant le congé de maternité, la femme 
est protégée contre les licenciements motivés par son absence. Mais en cas d’absences 
pour cause de maladie liée à la grossesse ou l’accouchement qui apparaît après ce congé, 
le régime général s’applique46. La jurisprudence de la Cour n’offre donc pas de protection 
spécifique après la fin du congé de maternité dans un tel cas.

40 Arrêt du 30 avril 1998, C-136/95, (Thibault), ECLI:EU:C:1998:178. Voir aussi par exemple l’arrêt du 
16 février 2006, C-294/04, (Sarkatzis Herrero), ECLI:EU:C:2006:109.

41 Arrêt du 30 avril 1998, C-136/95, (Thibault), ECLI:EU:C:1998:178, point 26.
42 Arrêt du 18 mars 2004, C-343/01, (Merino Gómez), ECLI:EU:C:2004:160, points 28-41.
43 Arrêt du 12 juillet 1984, 184/83, (Hoffmann), ECLI:EU:C:1984:273, point 25. Voir sur le droit du 

père à un congé dont bénéficient les mères après l’accouchement : arrêts du 30 septembre 2010, 
C-104/09, (Roca Álvarez), ECLI:EU:C:2010:561 et du 19 septembre 2013, C-5/12, (Betriu Montull), 
ECLI:EU:C:2013  :571. Voir sur l’approche de la CJEU dans ces arrêts, E. Caracciolo di Torella, 
«  Brave New Fathers for a Brave New World? Fathers and Caregivers in an evolving European 
Union », European Law Journa, 2014, vol.20, n°l, p. 88. S. Burri, « Parents who want to reconcile 
work and care: which equality under EU law  ?  », in M. van den Brink, S. Burri, J. Goldschmidt 
(dir.), Equality and human rights: nothing but trouble? Liber amicorum Titia Loenen, Utrecht: SIM/
Universiteit Utrecht, 2015, p. 261.

44 Arrêts du 18 mars 2014, C-167/12 (C.D.), ECLI:EU:C:2014:169 et C-363/12, (Z.), ECLI:EU:C:2014:159. 
Voir pour une analyse de ces arrêts, S. Burri, « Care in Family Relations – the Case of Surrogacy 
Leave », European Journal of Law Reform, 2015, vol.17, n°2, p. 271. E. Carracciolo di Torella, P. 
Foubert, « Surrogacy, Pregnancy and Maternity Rights: A Missed Opportunity for a More Coherent 
Regime of Parental Rights in the EU », European Law Review, 2015, vol.40, n°10, p. 52.

45 Arrêt du 8 novembre 1990, C-179/88, (Hertz), ECLI:EU:C:1990:384.
46 Hertz, points 17-19.
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Plusieurs arrêts concernent la protection contre le licenciement et des protections 
visant à renforcer la position des travailleuses confrontées à des licenciements liées à 
la grossesse et/ou la maternité. L’article 10 de la directive 92/85 interdit le licenciement 
des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes depuis le début de leur grossesse 
jusqu’au terme du congé de maternité. Cet article interdit non seulement de notifier une 
décision de licenciement en raison de la grossesse et/ou de la naissance d’un enfant 
pendant la période de protection visée par cet article, mais également de prendre des 
mesures préparatoires à une telle décision avant l’échéance de cette période47. Une telle 
décision est en outre contraire à la directive 76/207 (maintenant abrogée par la directive 
2006/54), quel que soit le moment où elle est notifiée48. 

Les États membres de l’UE sont obligés d’introduire des mesures nécessaires pour 
assurer une protection juridictionnelle au travailleur dont l’employeur refuse, après la 
cessation de la relation de travail, de fournir des références en réaction à une action en 
justice introduite pour faire respecter le principe d’égalité de traitement49. Une voie de 
recours spécifique relative à l’interdiction du licenciement des travailleuses enceintes, 
accouchées ou allaitantes n’est pas contraire au droit de l’UE, pour autant que les modalités 
procédurales propre à ce recours ne soient pas moins favorables que des recours similaires 
en droit interne. Les principes d’équivalence et d’effectivité doivent être respectés50. 

La directive 76/207 et l’article 10 de la directive 92/85 interdisent le licenciement lié à 
la grossesse d’une femme engagée pour une durée déterminée qui ne peut pas travailler 
pendant une grande partie de la durée de son contrat51. La durée du contrat n’a pas 
d’incidence sur l’étendue de la protection garantie par le droit de l’UE aux travailleuses 
enceintes. Cette interdiction s’applique également lorsque la travailleuses a omis d’informer 
son employeur de son état de grossesse. Cette jurisprudence illustre l’ample protection 
garantie aux femmes enceintes contre un licenciement discriminatoire. Des exceptions non 
liées à l’état des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes sont permises seulement 
sous certaines conditions, par exemple en cas de licenciements collectifs52. 

47 Arrêt du 11 octobre 2007, C-460/06, (Paquay), ECLI:EU:C:2007:601.
48 Paquay, points 34-54.
49 Arrêt du 22 septembre 1998, C-185/97), (Coote), ECLI:EU:C:1998:424. Dans ce cas, il s’agissait 

d’une action en justice pour cause de discrimination fondée sur le sexe relative à la grossesse.
50 Arrêt du 29 octobre 2009, C-63/08, (Pontin), ECLI:EU:C:2009:666.
51 Arrêt du 4 octobre 2001, C-109/00, (Tele Danmark), ECLI:EU:C:2001:513. Voir aussi arrêt du 14 

juillet 1994, C-32/93, (Webb), ECLI:EU:C:1994:300.
52 Voir en particulier l’arrêt du 22 février 2018, C-103/16, (Porras Guisado), ECLI:EU:C:2018:99.



droits à la grossesse et à la maternité dans l’UE

97RDCTSS - 2019/196 REVUE DE DROIT COMPARÉ DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE - 2019/1

Conclusion

Même si le législateur de l’UE n’a pas réussi à moderniser et amplifier la protection 
et les droits des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes, la jurisprudence de la 
Cour offre une ample protection en particulier contre les discriminations dans l’accès à 
l’emploi et les licenciements. Cette protection s’étend aux cdd. Des dispositions spécifiques 
s’appliquent, en plus du principe d’égalité de traitement qui peut jouer un rôle dans les 
cas où les droits existants ne pourraient être invoqués dans des situations particulières53. 
Quelques aspects de cette jurisprudence ont été codifiés dans la directive 2006/54, mais 
certainement pas tous. La riche et ample jurisprudence de la Cour en la matière mérite – ne 
serait-ce que pour cette raison – certainement d’être mieux connue.

53 Voir en relation à la protection contre le licenciement d’une travailleuse soumise à un traitement 
de fécondation in vitrio : l’arrêt du 26 février 2008, C-506/06, (Mayr), ECLI:EU:C:2008:119, point 
44-54 et en relation au congé parental l’arrêt du 16 septembre 2010, C-149/10, (Zoi Chatzi), 
ECLI:EU:C:2010:534, points 63-75.
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contributions à la rubrique Actualités Juridiques Internationales, elles doivent être 
adressées avant le 1er février (pour le premier numéro) et avant le 1er septembre 
(pour le troisième numéro).

Les opinions émises dans les articles n’engagent que leurs auteurs. Lorsqu’une 
traduction est effectuée en langue française, elle l’est sous la responsabilité du 
Rédacteur en chef et des membres du Comité éditorial.

Tout manuscrit est soumis, sans indication du nom de l’auteur, à deux lecteurs 
pour évaluation et avis de publication.

Une publication ultérieure dans une autre revue supposerait l’autorisation 
expresse de la Direction de la revue.



Notes et références bibliographiques

Les annotations et références bibliographiques des ouvrages et articles cités doivent 
être intégrées au sein de l’article et placés en notes de bas de page.

Leur présentation sera la suivante :
• Pour un ouvrage : initiale du Prénom Nom, Titre de l’ouvrage, lieu, éditeur, « collection », 

date, p.
• Pour un article de revue : initiale du Prénom Nom, « Titre de l’article », Titre de la revue, 

n°, date, p.
• Pour une contribution dans un ouvrage collectif : initiale du Prénom Nom, « Titre de 

l’article », in initiale du Prénom Nom (dir.), Titre de l’ouvrage, lieu, éditeur, date, p.

RECOMMANDATIONS AUX AUTEURS

Manuscrits

L’article doit être soumis de préférence en Français. L’Anglais et l’Espagnol sont 
également admis.

Les textes devront comporter :
• 40 000 caractères - notes de bas de pages et espaces compris - pour les rubriques 

« Études » et « Dossier Thématique » lorsqu’ils sont soumis en Français. La limitation 
est fixée à 30 000 caractères lorsqu’ils sont soumis en Anglais ou en Espagnol ;

• 25 000 caractères - notes de bas de pages et espaces compris - pour la rubrique 
« Jurisprudence Sociale Comparée » et de « Jurisprudence Sociale Internationale » 
quelle que soit la lanque de soumission de l’article ;

• 15 000 caractères - notes de bas de pages et espaces compris - pour la rubrique « 
Actualités Juridiques Internationales » lorsqu’ils sont soumis en Français. La limitation 
es fixée à 12 000 caractères lorsqu’ils ont soumis en Anglais ou en Espagnol.

Par ailleurs, tous les manuscrits devront être accompagnés des éléments suivants :
• 5 mots clés (en français et en anglais) permettant d’identifier le contenu de l’article ;
• l’institution de rattachement, le titre, ainsi que l’adresse postale et électronique de 

l’auteur ;
• le titre de l’article.

Les manuscrits destinés aux rubriques « Études », « Dossier Thématique » et « Jurisprudence 
Sociale Internationale » devront également comporter :

• un résumé, en français et en anglais (de 400 caractères chacun) ;
• deux publications au choix.





IALLJ  CALL FOR PAPERS ~ 2019 MARCO BIAGI AWARD

Prior Recipients
of the Marco Biagi Award

1. The Call requests papers concerning 
comparative and/or international labour or 
employment law and employment relations, 
broadly conceived. Research of an empirical 
nature within the Call’s purview is most 
welcome.
2.  Submissions will be evaluated by an 
academic jury to be appointed by the 
Association.
3. The paper chosen as the winner of the 
award will be assured publication in a 
member journal, subject to any revisions 
requested by that journal.
4. Papers may be submitted preferably in 
English, but papers in French, or Spanish 
will also be accepted. The maximum length 
is 12,500 words, including footnotes and 
appendices. Longer papers will not be 
considered.
5. The author or authors of the paper chosen 
as the winner of the award will be invited to 
present the work at the Association’s 2017 
meeting, to be announced on the website of 
the Association. Efforts are being undertaken 
to provide an honarium and travel expenses 
for the presentation of the paper. Until that 
effort bears fruit, however, the Association 
hopes that home institutional funds would 
be available to support the researcher’s 
presentation.
6. The deadline for submission is March 
31rd, 2017. Submissions should be sent 
electronically in Microsoft Word to Frank 
Hendrickx, the President of the Association, 
at Frank.Hendrickx@kuleuven.be

2018 Matteo Avogaro (University of 
Milan, Italy), « New perspectives for worker 
organization in a changing techonological 
and social environment».
2017 Nicolas Buenos (University of 
Zurich, Switzerland, Insitute of Law), « From 
the right to work to the freedom from work ».
2016 Mimi Zou, « Towards Exit and Voice: 
Redesiging Temporary Migrant Workers’s 
Programmes) ».
2015 Uladzislau Belavusau (Vrije 
Universiteit Amsterdam, Pays-Bas), «  A 
Penalty Card for Homophobia from EU 
Labor Law: Comment on Asociaţia ACCEPT 
(C-81/12) ».
2014 Lilach Lurie (Bar-Ilan University, 
Israel), «  Do Unions Promote Gender 
Equality ? ».
2013 Aline Van Bever (University of 
Leuven, Belgium), « The Fiduciary Nature of 
the Employment Relationship ».
2012 Diego Marcelo Ledesma Iturbide 
(Buenos Aires University, Argentina), «  Una 
propuesta para la reformulación de la 
conceptualización tradicional de la relación 
de trabajo a partir del relevamiento de su 
especificidad jurídica ».
Special Commendation  : Apoorva Sharma 
(National Law University, Delhi), «  Towards 
an Effective Definition of Forced Labor ».

To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative 
labour and employment law, the International Association of Labour Law 
Journals announces a Call for Papers for the 2019 Marco Biagi Award. The 
award is named in honor of the late Marco Biagi, a distinguished labour lawyer, 
victim of terrorism because of his commitment to civil rights, and one of the 
founders of the Association. The Call is addressed to doctoral students, advanced 
professional students, and academic researchers in the early stage of their careers 
(that is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).
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numéro précédent   
2016/1

ÉTUDES
Mieux légiférer dans l’Union Européenne 
De l’usage du Droit du travail 
L’évolution du Droit du travail en République de 
Djibouti
Les restrictions de la couverture de l’assurance 
maladie en Espagne
La question de la migration circulaire : un examen des 
droits des travailleurs migrants à Taïwan
La dernière réforme du Droit du travail italien
La définition du niveau de négociation collective au 
Pérou
Regard comparatiste sur le co-emploi

JURISPRUDENCE SOCIALE COMPARÉE
La Jurisprudence Sociale et le Droit International : 
Complémentarité ou Hostilité ?

ACTUALITÉS JURIDIQUES INTERNATIONALES
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ÉTUDES
Mieux légiférer dans l’Union Européenne 
De l’usage du Droit du travail 
L’évolution du Droit du travail en République de 
Djibouti
Les restrictions de la couverture de l’assurance 
maladie en Espagne
La question de la migration circulaire : un examen des 
droits des travailleurs migrants à Taïwan
La dernière réforme du Droit du travail italien
La définition du niveau de négociation collective au 
Pérou
Regard comparatiste sur le co-emploi
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numéro précédent      2018/4

Studies
The varied and changing forms of activation in Belgium 
Vanessa DE GREEF
Towards Exit and Voice: Redesigning Temporary Migrant   
Workers’ Programmes 
Mimi ZOU
EU antidiscrimination law and duty of care: fellows  
in the regulation of MNEs’ business relationships 
Silvia BORELLI
Brexit and social rights
Catherine BARNARD

Thematic Chapter 
Worker participation right in public and private company 
Coordonated by Gilles AUZERO and Michel COUTU

Comparative labour case law 
bullying at work  
Coordonated by Allison FIORENTINO and Loïc LEROUGE

Comparative labour law literature
Labour law beyond national borders: major debates in 2017
Mariapaola AIMO, Rudolf BUSCHMANN and Daniela IZZI

à paraître

Jurisprudence Sociale Comparée
Thème : L'ubérisation des relations de travail
Coordination par Allison Fiorentino et   
Isabelle Daugareilh

Jurisprudence Sociale Internationale

Littérature de Droit Social Comparé

2019/2

La Revue de Droit Comparé du 
Travail et de la Sécurité Sociale 
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 Actualités Juridiques Internationales
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IV - Studies
 Thematic Chapter
 Comparative Labour Case Law
 International Legal News
 Comparative Labour Law Literature

Pour plus d’informations :

http://comptrasec.u-bordeaux.fr/
revue-de-droit-compare-du-travail-
et-de-la-securite-sociale 
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